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Procès-verbal du Conseil municipal du 18 février 2020    

Commune de La Haye 
Conseil municipal du 18 février 2020 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
 

 
Le Conseil municipal de la Ville de LA HAYE s'est 
réuni le 18 février 2020 à 20 heures 30 minutes, 
sous la Présidence de Alain LECLERE, Maire de La 
Haye. 
 
Madame Michèle BROCHARD a été désignée 
Secrétaire de séance. 
 
 
 

 

 

 

Sont Présents :  
AUBIN Éric, BALLEY Olivier, BATAILLE Marie-Jeanne, BROCHARD Michèle, BROCHARD Sylvie, COUILLARD Gilbert, 
DECHANTELOUP Bruno, DENETRE Bernard, DESJARDIN Jean-Pierre, FREMOND Séverine, GOSSELIN Didier, 
GUILBERT Albert, HAREL Thierry, HELLEU Alain, HENRY Valérie, HUET Martine, JORET François, LAJOYE Jean-Louis, 
LALLEMAND Magali, LAUNEY Jean-Paul, LAURENT Patrice, LE BERRE Lionel, LE MIERE Laurent, LEBALLAIS Clotilde, 
LEBRANCHU Maryline, LEBRUMAN Chantal, LECLERC Christine, LECLERE Alain, LECLUZE Marie-France, 
LEFILLIASTRE Adeline, LEGOUEST Stéphane, LEMONNIER Pierrette, LENESLEY Benoît, LEPARMENTIER Franck, 
LEROZIER Yannick, MALENFANT Paul, MEZERETTE Françoise, MOUCHEL André, OSBERT Daniel, OZOUF Anthony, 
PESNEL Dominique, PIROU Denis, PITREY Pierre, POLFLIET Éric, ROBIOLLE Fanny, ROPTIN Martine, RUET Séverine, 
SAUSSEY Annick, SEGUINEAU Yves, SUAREZ Guillaume. 
 
Sont Absents et excusés : 
ANDRE Freddy, AUVRAY André, BLESTEL Thierry, DUBOST Stéphane, GROUT Olivier, HOUDARD Jean-Marc, JEAN 
Michel, LANGLOIS Christian, LANGLOIS Thierry, LEBRANCHU Julie, LEHADOUEY Gilbert, LEMARIE Marie, LEMARIE 
Nathalie, LETELLIER Philippe, MABIRE Bernard, MABIRE Philippe, MARGUERITTE Sylvain, MARIE Laurence, MORIN 
Jean, PHILIPPE Carole, REGNAULT Patricia, ROBIOLLE Jean-Pierre, ROBIOLLE Thierry, SAUSSEY Thomas, TOUTEL 
Margaux, VILLARD Patricia, VILLARD Sabine. 
 
Absents ayant donné un pouvoir : 
AUBERT Alain à HUET Martine, BRIARD Bertille à MALENFANT Paul, LAURENT Anthony à GOSSELIN Didier, 
MAUGER Gaston à BALLEY Olivier, REGNIER Claude à JORET François, SEGUINEAU Rémi à LAUNEY Jean-Paul. 
 

****** 

ORDRE DU JOUR 
 

1. Caution pour la mise à disposition de clés électroniques des portes des bâtiments communaux 
2. Admissions en non-valeurs 
3. Approbation des avant-projets sommaires des lotissements de l'église à Saint-Symphorien-le-Valois et 

du Clos Versailles à La Haye-du-Puits, Communes déléguées de LA HAYE 
4. Déclassement du domaine public et principe de cession de parcelles communales sises rue des Palmiers 

à Saint-Symphorien-le-Valois, Commune déléguée de LA HAYE 
5. Approbation de la modification des statuts du Syndicat Départemental d’Energies de la Manche 

(SDEM50) 

Date de convocation : le 12 février 2020  
Affiché le 26/02/2020 

Nombre de conseillers en exercice : 83 

Quorum atteint si 42 présents 
 
Nombre de présents : 50 
Nombre d’absents : 33 
Nombre de pouvoirs : 6 
Suffrages exprimés : 56 voix 
Majorité : 29 voix 
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6. Fonds de concours versé à la Communauté de Communes Côte-Ouest Centre-Manche (COCM) relatif 
au reste à charge lié à l’installation d’un module complémentaire sur le Skate-Park situé sur la 
Commune-déléguée de La Haye-du-Puits à LA HAYE 

7. Convention d'assistance à la gestion de l'eau potable avec le SIAEP du Bauptois pour La Haye-du-Puits, 
Commune déléguée de LA HAYE 

8. Convention de mise à disposition de personnel pour les centres de loisirs organisé par la Communauté 
de communes Côte Ouest Centre Manche (COCM) 

9. Modification du tableau des emplois et des effectifs du personnel communal 
10. Dénomination de la voie desservant la résidence de l'Escarbille à La Haye-du-Puits, Commune déléguée 

de LA HAYE 

Questions diverses 
 

****** 

DECISIONS DU MAIRE 
 

Date Numéro Objet de la décision Entreprise Montant HT Nomenclature 

10/12/2019 2019/155 
Devis 19.12.26 du 09/12/2019 pour la 
réalisation de branchements EP Rue de la 
Concorde - Saint-Symphorien-le-Valois 

SARL DUVAL TP        1 971,80 €  
1.1 MARCHES 
PUBLICS 

12/12/2019 2019/156 
Décision de signer le marché de MOE AEP 
rue de la libération  

SICEE 
INGENIERIE 

2 000,00 € 
1.1 MARCHES 
PUBLICS 

16/12/2019 2019/157 
Attribution nouvelle concession n°00123 lh 
CHERON Viviane 

CHERON 
Viviane 

150,00 € 

3.5 AUTRES 
ACTES DE 
GESTION DU 
DOMAINE 
PUBLIC 

17/12/2019 2019/158 
Attribution nouvelle concession n°00124 lh 
GERMAIN Dominique 

GERMAIN 
Dominique 

100,00 € 

3.5 AUTRES 
ACTES DE 
GESTION DU 
DOMAINE 
PUBLIC 

17/12/2019 2019/159 

Marché travaux de renouvellement du 
réseau d'alimentation en eau potable Rue 
des Ecoliers et pose d'un jeu de vannes Rue 
Louis Pasteur - Restitution garantie à 
première demande 

SITPO   
1.1. MARCHES 
PUBLICS 

27/12/2019 2019/160 

Demande de subvention au Département de 
la Manche au titre des amendes de police 
pour l'installation de feux tricolore type 
"récompense" rue du Dr Callégari à La Haye-
du-Puits 

Département 
de la Manche 

  
7.5 
SUBVENTIONS 

03/01/2020 2020/01 
Devis pour une étude zones humides 
relative au projet de lotissement de l'église 
à Saint-Symphorien-le-Valois 

BUREAU 
D'ETUDES 
PIERRE 
DUFRENE 

1 500,00 €  
1.1 MARCHES 
PUBLICS 

14/01/2020 2020/02 
Devis pour fourniture et pose de feux pour 
la sécurisation de l'école Le Chat perché 

SARLEC 16 624,50 €  
1.1 MARCHES 
PUBLICS 

08/01/2020 2020/03 
Signature avenant 4 marché assurances 
VAM 

SMACL 229,53 €  
1.1. MARCHES 
PUBLICS 

08/01/2020 2020/04 Signature marché DIAG RENO ECOLE LCP LAQUAINE        6 200,00 €  
1.1. MARCHES 
PUBLICS 
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13/01/2020 2020/05 
Attribution nouvelle concession funéraire n° 
00125 lh Cimetière Surville  

PICOT Gilbert 
(pour sa mère) 

150,00 €  

3.5 AUTRES 
ACTES DE 
GESTION DU 
DOMAINE 
PUBLIC 

13/01/2020 2020/06 
Attribution nouvelle concession funéraire n° 
00126 lh Cimetière Surville  

PICOT Gilbert 150,00 €  

3.5 AUTRES 
ACTES DE 
GESTION DU 
DOMAINE 
PUBLIC 

14/01/2020 2020/07 ANNULÉE    

16/01/2020 2020/08 Souscription d'une ligne de Trésorerie 
Caisse 
d'Epargne 

300 000,00 €  
1.1 MARCHES 
PUBLICS 

20/01/2020 2020/09 
Devis pour la pose d'une verrière intérieure 
pour la médiathèque  

L'atelier 
Paisant 

2 970,96 €  
1.1 MARCHES 
PUBLICS 

20/01/2020 2020/10 
Devis pour ouverture de porte entre les 
deux bâtiments de la médiathèque 

Frémaux 
Construction 

3 388,00 €  
1.1 MARCHES 
PUBLICS 

20/01/2020 2020/11 

Devis pour la réparation d'une fuite et des 
travaux de modification de branchement 
AEP - 28 Place du Général De Gaulle à La 
Haye-du-Puits 

SITPO 3 170,00 €  
1.1 MARCHES 
PUBLICS 

21/01/2020 2020/12 
Devis pour stock de grilles d'évacuation des 
eaux pluviales  

PENET 1 791,05 €  
1.1 MARCHES 
PUBLICS 

27/01/2020 2020/13 
Proposition de prix pour l'entretien 
d'espaces verts de différents sites pour 
l'année 2020 

Association du 
bassin d'emploi 
de Carentan 

4 562,00 €  
1.1 MARCHES 
PUBLICS 

03/02/2020 2020/14 
Prestations géomètre pour deux 
lotissements à LA HAYE 

Cabinet Patrick 
LALLOUET 

8 550,00 €  
1.1 MARCHES 
PUBLICS 

03/02/2020 2020/15 AMO SALLE PLURI 2020 
OREKA 
INGENIÉRIE 

17 219,99 €  
1.1 MARCHES 
PUBLICS 

03/02/2020 2020/16 
Devis pour fourniture terreau et 
engazonnement pour fleurissement et 
espaces verts 2020 

TERRADIS 2 953,87 €  
1.1 MARCHES 
PUBLICS 

03/02/2020 2020/17 Devis pour la fourniture de balconnières GREEN CITY 1 989,00 €  
1.1 MARCHES 
PUBLICS 

04/02/2020 2020/18 
Attribution nouvelle concession funéraire n° 
00127 lh Cimetière La Haye du Puits 

GUERET 
Chantal 

280,00 €  

3.5 AUTRES 
ACTES DE 
GESTION DU 
DOMAINE 
PUBLIC 

 
****** 

DECLARATIONS D’INTENTION D’ALIENER 
 

Conformément à la décision n°20155969 du 21/01/2016 de la Commission d’accès aux documents administratifs 
(CADA), ces décisions du Maire, qui contiennent des informations relatives au patrimoine des particuliers, ne sont 
pas communicables à des tiers en application de l’article L311-6 du code des relations entre le public et 
l’administration. 
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Jean-Paul LAUNEY met en avant que le résultat du vote concernant la délibération n°115 du Conseil Municipal du 
16 décembre 2019 n’est pas indiqué. 
Alain LECLERE, après vérification, répond que la correction sera apportée et soumet à l’assemblée l’approbation 
du procès-verbal. 
 
Le procès-verbal de la séance du Conseil municipal du 16 décembre 2019 est adopté à l’unanimité. 
 

****** 

DEL20200218_001 Caution pour la mise à disposition de clés électroniques des portes des bâtiments 
communaux 
 
Rapporteur : Alain LECLERE 
 
Une réflexion récente sur la sécurisation des accès aux bâtiments publics communaux vise à expérimenter un 
système de serrure électronique. A ce jour, l’organigramme des clés n’est pas abouti et le contrôle de leur 
répartition aux différents intéressés est à améliorer. 
La porte de service de l’extension de la Mairie, située à côté des services techniques, est retenue pour que cet 
essai soit mené. 
Le mécanisme de la serrure est commandé par le passage d’une clé électronique à faible distance de ladite 
serrure. Celle-ci est alors actionnable par un simple bouton moleté.  
 
Afin de renforcer la vigilance des personnes dépositaires d’une clé électronique, il apparaît pertinent d’instaurer 
une caution par clé. Cette caution est restituée à la personne qui n’en a plus l’utilité. 
Un petit nombre de clés électroniques peut rester sans affectation individualisée afin d’être prêté pour de 
courtes durées et pour des motifs clairement identifiés. 
 
Ceci exposé,  
Il est proposé au Conseil municipal d’adopter la délibération suivante : 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales notamment son article L.2121-29 ; 
 
CONSIDERANT l’intérêt d’instaurer une caution relative à la mise à disposition de clés électroniques des serrures 
des bâtiments communaux, aux agents, aux élus et à d’éventuels tiers autorisés ; 
 

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal 
 

ARTICLE 1 
Instaure le principe d’une caution obligatoire pour la mise à disposition d’une clé électronique des serrures des 
bâtiments publics communaux. La restitution définitive de la clé électronique libère la caution dans des délais 
raisonnables. En cas de perte ou de non restitution dans un délai fixé par le Maire, la caution est définitivement 
retenue. 
 

ARTICLE 2 
Souligne qu’une ou plusieurs clés électroniques peuvent être mises à disposition à une même personne en 
fonction des besoins ou de la structuration du système mis en place. 
Dit que peuvent être dispensés du paiement de cette caution certains tiers autorisés à accéder à tout ou partie 
desdits bâtiments pour une durée limitée et des motifs identifiés. 
 

ARTICLE 3 
Fixe les montants de la caution comme suit :  

- 10,00 € par clé pour les agents et élus communaux. 
- 20,00 € par clé pour toutes personnes étrangères aux services ou non élues. 

 

Vote : Pour : unanimité Contre : 0 Abstention : 0 
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Interventions 
 
Jean-Pierre DESJARDIN : Ces 10,00 € représentent-ils le coût réel de la clé ? 

Alain LECLERE : Non. L’objectif est, au travers de cette caution, de responsabiliser les personnes ayant été 
destinataires d’une clé. 
 

****** 

DEL20200218_002 Admission en non-valeur de créances éteintes ou irrécouvrables 
 
Rapporteur : Alain LECLERE 
 
Le Trésorier de la Commune demande l'admission des créances suivantes et par suite la décharge de son compte 
de gestion des sommes de : 
 
Admissions en créances éteintes (65-6542) sur le budget du service de l’eau potable 

 113,24 € HT pour créances éteintes suite à décision de justice ou cessation d’activité et insuffisance 
d’actif, sur le budget du service de l’eau potable. 

 
Ceci exposé,  
Il est proposé au Conseil municipal d’adopter la délibération suivante : 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales notamment son article L.2121-29 ; 
CONSIDERANT la demande d’admission de créances éteintes et de non-valeurs présentée par le comptable 
assignataire de la Commune en date du 16 décembre 2019 ; 
 

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal 
ARTICLE UNIQUE 

Admet en créances éteintes:  

 La somme de 113,24 € sur le budget du service de l’eau potable. 
 
Autorise le mandatement des dépenses correspondantes qui seront constatées à l’article 65-6542 – Créances 
éteintes du budget de l'exercice. 
 

Vote : Pour : 55 Contre : 1 Abstention : 0 

 
****** 

DEL20200218_003 Approbation des avant-projets sommaires des lotissements de l'église à Saint-Symphorien-
le-Valois et du Clos Versailles à La Haye-du-Puits, Communes déléguées de LA HAYE 
 
Rapporteur : Stéphane LEGOUEST 
 
Dans la perspective du développement de la Collectivité, deux opérations nouvelles de lotissement communal 
sont en cours à LA HAYE. Il s’agit d’ouvrir à l’urbanisation un secteur de Saint-Symphorien-le-Valois derrière 
l’église et une parcelle unique du lotissement du Clos Versailles qui n’a pu trouver d’acquéreur pour un immeuble 
de type collectif. Pour ce dernier, il s’agit de modifier le permis d’aménager existant. 
 
Une mission de maîtrise d’œuvre a été notifiée à l’entreprise LALLOUET le 17 octobre 2019 pour les deux 
lotissements comprenant les éléments suivants : EP, AVP, PRO, DCE, VISA et DOE. 
 
Les études d’avant-projet sont réalisées. Les coûts prévisionnels sont les suivants :  

 Lotissement de l’église (Saint-Symphorien-Le-Valois) : 310 069,20 € HT. 

 Lotissement du Clos Versailles (La Haye-du-Puits) : 55 120,00 € HT. 
 
Prochainement, les marchés de travaux relatifs à ces viabilisations seront lancés. 
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Projet de modification du permis d’aménager du Lotissement du Clos Versailles : 
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Projet de lotissement de l’église :  
 

 
 

Le Conseil municipal est invité, après avoir pris connaissance des deux avant-projets, à : 
- valider les avant-projets, 
- valider le coût prévisionnel des travaux défini ci-dessus, dont l’évolution reste possible jusqu’à la phase projet 
(PRO). 
 
Ceci exposé,  
Il est proposé au Conseil municipal d’adopter la délibération suivante : 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales notamment son article L.2121-29 ;  
VU le Code de la commande publique ;  

 
Après en avoir délibéré, le Conseil municipal 

 
ARTICLE 1 

Approuve les avant-projets relatifs aux travaux du lotissement de l’église à Saint-Symphorien-Le-Valois et du 
lotissement du Clos Versailles à La Haye-du-Puits, Communes déléguées de LA HAYE. 
 
Valide les coûts prévisionnels des travaux suivants :  

 Lotissement de l’église (Saint-Symphorien-Le-Valois) : 310 069,20 € HT. 
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 Lotissement du Clos Versailles (La Haye-du-Puits) : 55 120,00 € HT. 
 
Souligne que ce coût prévisionnel est susceptible d’évoluer jusqu’à la phase projet (PRO) et autorise M. le Maire, 
ou un Adjoint, à signer tous actes afférents. 
 

ARTICLE 2 
Autorise le Maire à solliciter au nom de la Commune les autorisations d’urbanisme utiles à la mise en œuvre de 
ces deux projets. 
 

Vote : Pour : 55 Contre : 0 Abstention : 1 

 
 
Interventions 
 
Jean-Paul LAUNEY : Ce projet doit tenir compte du camion ramassant les ordures ménagères. Celui-ci doit pouvoir 
accéder sans faire de marche arrière. 

Stéphane LEGOUEST : Le maître d’œuvre y a pensé. Il y aura une aire de retournement. 

Laurent LEMIERE : Que comprend l’enveloppe financière de 55 120, 00 € HT ? 

Stéphane LEGOUEST : La viabilisation, les réseaux, les places de parking … 

Laurent LEMIERE : Quel sera le prix de vente au m²? 

Stéphane LEGOUEST : Il est actuellement à 45€ HT /m². 

Alain LECLERE : Nous ne pourrons équilibrer le budget mais le but est de le rendre le moins déficitaire possible. 

Stéphane LEGOUEST : Toutes les parcelles sont vendues sur le Clos Versailles. 

Jean-Paul LAUNEY : Je ne suis pas d’accord au sujet du projet du lotissement de l’église à Saint-Symphorien-le-
Valois en raison de la modalité envisagée de collecte des ordures ménagères. Nous réfléchissons, à la COCM, au 
remplacement des sacs en plastique par des conteneurs. Il faudra alors entreposer les conteneurs à un endroit 
dans le lotissement. 

Olivier BALLEY : Je comprends la problématique. Pour sécuriser les lotissements, il y a nécessité de réduire la 
largeur des voies si on veut réduire la vitesse. Le problème soulevé par les conteneurs est de moindre importance 
que la sécurité des personnes. 
 

****** 

DEL20200218_004 Déclassement du domaine public et principe de cession de parcelles communales sises rue 
des Palmiers à Saint-Symphorien-le-Valois, Commune déléguée de LA HAYE 
 
Rapporteur : Stéphane LEGOUEST 
 
Par délibération du 19 décembre 2012, le Conseil municipal de Saint-Symphorien-le-Valois a délibéré du 
classement dans le domaine public des terrains non affectés à la vente issus du lotissement des Palmiers, dont 
la voirie, par exemple. 
Parmi ces terrains figurent les parcelles cadastrées 558 AB 174, 179 et 182, dont l’affectation est à vocation 
d’espace vert de type pelouse. Elles sont situées hors voirie.  
Aucune affectation publique n’existe actuellement. Les parcelles considérées sont référencées au cadastre et 
relèvent normalement du domaine privé communal. 
En juin 2019, le Conseil municipal a prononcé le déclassement du domaine public de ces parcelles et a validé le 
principe de leur cession en vue de solliciter l’estimation du service du Domaine. 
 
Or, il s’avère que le projet de cession envisagé concerne aussi les parcelles cadastrées 558 AB 171, 180 et 181. 
Celles-ci relèvent du domaine public routier. Le projet de cession ne porte pas atteinte à la fonction de desserte 
générale et de circulation assurée par la voie en ce que seules les portions non affectées à ces usages sont 
concernées par le déclassement du domaine public. 
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Il est proposé au Conseil de statuer sur la cession de ces terrains communaux. 
 

 
 
Ceci exposé,  
Il est proposé au Conseil municipal d’adopter la délibération suivante : 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales notamment son article L.2121-29 ; 
VU la délibération du Conseil municipal N°20190618_55bis en date du 18 juin 2019 relative au déclassement et 
au principe de la cession des parcelles 558 AD174, 179 et 182 ; 
VU l’avis des services du Domaine en date du 29 octobre 2019 évaluant le bien à une valeur vénale de 24 000,00 
€ des parcelles 558 AD174, 179 et 182. Cet avis est indicatif ; 
 
CONSIDERANT la nécessité de reprendre le projet de cession au regard des éléments inhérents au bornage 
réalisé ; 

 
Après en avoir délibéré, le Conseil municipal 

 
ARTICLE 1 

Confirme le déclassement du domaine public des parcelles 558 AB N°174, 179 et 182. 
Constate que le projet de cession des parties des parcelles 558 AB N°171, 180 et 181 ne porte pas atteinte à la 
fonction de desserte générale et de circulation assurée par la voie. Le projet de cession s’aligne sur les limites 
physiques existantes (bordures) entre la voirie et les surfaces non affectées à l’usage du public. 
Prononce le déclassement pour partie des parcelles 558 AB N°171, 180 et 181. 
 

ARTICLE 2 
Accepte le principe de la cession des biens immobiliers parcellés 558 AB N°171 pour partie (p), 174 p, 179p, 180p, 
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181p, 182p pour une contenance de 536 m² selon le plan de division et de bornage partiel provisoire établi à ce 
jour. 
Sollicite l’avis du service du Domaine en vue d’estimer la valeur de la cession envisagée pour la contenance ci-
dessus. 
Charge le Maire ou un adjoint d’engager toutes les démarches et de signer toutes les pièces utiles à la mise en 
œuvre de la présente. 
 

Vote : Pour : unanimité Contre : 0 Abstention : 0 

 
****** 

DEL20200218_005 Approbation de la modification des statuts du Syndicat Départemental d’Energies de la 
Manche (SDEM50) 
 
Rapporteur : Jean-Paul LAUNEY 
 
Le SDEM50 exerce aujourd’hui la compétence fondatrice et fédératrice d’autorité organisatrice de distribution 
publique d’électricité (AODE) pour tous ses membres adhérents, de manière obligatoire. 
Les statuts du SDEM50 ne permettent pas à ce jour d’autoriser l’adhésion d’un établissement public de 
coopération intercommunale (EPCI) puisque ces collectivités ne disposent pas de la compétence « autorité 
organisatrice de la distribution publique d’électricité (AODE), sauf Villedieu Intercom. 
 
Le projet de modification statutaire a pour objet :  

- de permettre aux EPCI d’adhérer à une ou plusieurs compétences autres que la compétence AODE. 

- de déterminer la composition du bureau syndical, de préciser les modalités de fonctionnement des 

instances (cessation anticipée d’un mandat, commissions statutaires). 

Ces statuts modifiés entreront en vigueur à compter de la publication de l’arrêté préfectoral portant modification 
statutaire, s’agissant des modalités de demandes d’adhésion. 
S’agissant des modalités de gouvernance, ces dispositions entreront en vigueur à compter de la première réunion 
de l’assemblée délibérante du Syndicat suivant les élections municipales de 2020, durant laquelle seront installés 
les nouveaux représentants des adhérents. 
 
Ceci exposé,  
Il est proposé au Conseil municipal d’adopter la délibération suivante : 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales notamment son article L.2121-29 ; 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales notamment ses articles L.5711-1 et L.5211-20 ; 
VU la délibération n°CS-2019-65 en date du 12 décembre 2019 par laquelle le comité syndical du SDEM50 a 
accepté à l’unanimité la modification des statuts du syndicat ; 
 
CONSIDERANT que le syndicat doit consulter l’ensemble de ses membres concernant ces modifications, et ce, 
conformément aux dispositions visées ci-dessus ; 
 

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal 
 

ARTICLE UNIQUE 
Emet un avis favorable à la modification des statuts proposée par le Syndicat Départemental d’Energies de la 
Manche (SDEM50). 
 

Vote : Pour : unanimité Contre : 0 Abstention : 0 

 
Interventions  
 
Olivier BALLEY : Comment les EPCI seront-ils représentés ? Tiendra-t-on compte de la strate de population ? 

Jean-Paul LAUNEY : Une clé de répartition sera élaborée. 
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Olivier BALLEY : En fait, mon inquiétude est que la CAC puisse être majoritaire ! 

Jean-Paul LAUNEY : Je vous informe que les élections au niveau du SDEM auront lieu en mai. 
 

****** 

DEL20200218_006 Fonds de concours versé à la Communauté de Communes Côte-Ouest Centre Manche 
(COCM) relatif au reste à charge lié à l’installation d’un module complémentaire sur le Skate-Park situé sur la 
Commune-déléguée de La Haye-du-Puits à LA HAYE 
 
Rapporteur : Alain LECLERE 
 
Le 16 décembre dernier, le Conseil a statué favorablement pour verser un fonds de concours à la COCM 
correspondant à 50 % du reste à charge de l‘installation du module complémentaire du skate-park. Cet ouvrage, 
relevant actuellement de la compétence intercommunale, fera l’objet d’un transfert de bien dans l’actif 
communal de LA HAYE, une fois des travaux de rénovation et d’extension achevés et les compétences de la COCM 
modifiées.  
Néanmoins, le Conseil s’est prononcé sur une base de participation de la Commune de LA HAYE qui est erronée 
en ce qu’elle porte sur un module complémentaire, alors que c’est l’ensemble des modules qui aurait dû faire 
l’objet de la décision de financement du reste à charge. 
 
In fine, le montant de l’opération est de 39 721,20 € HT. Une aide de l’État de 13 902,42 € est attendue au titre 
de la dotation d’équipement des territoires ruraux (DETR) ou de la dotation de soutien à l’investissement local 
(DSIL). Le reste à charge est de 25 818,78 €.  
Le fonds de concours de LA HAYE est de 12 909,39 €, pour l’ensemble des modules du skate-park. 
 
Ceci exposé,  
Il est proposé au Conseil municipal d’adopter la délibération suivante : 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales notamment son article L.2121-29 ; 
VU la délibération du Conseil communautaire N°20191212-263 en date du 12 décembre 2019 relative à la 
demande de subvention près l’Etat pour le projet de rénovation du skate-park de LA HAYE ; 
VU la délibération du Conseil municipal 20191216_117FIN en date du 16 décembre 2019 portant sur un fonds 
de concours versé à la Communauté de Communes Côte Ouest Centre Manche (COCM) relatif au reste à charge 
lié à l’installation d’un module complémentaire sur le Skate-Park situé sur la Commune déléguée de La Haye-du-
Puits à LA HAYE ;  
 
CONSIDERANT que l’aide attendue porte sur 50 % du reste à charge de l’ensemble des modules du skate-park ; 
  

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal 
 

ARTICLE UNIQUE 
Autorise Monsieur le Maire, ou tout Adjoint, à conventionner avec la COCM et à signer tous les actes afférents, 
y compris tout avenant, afin que LA HAYE participe à hauteur de 50 % du reste à charge de l’installation des 
modules du Skate-park, au travers d’un fonds de concours d’un montant de 12 909,39 €. 
Décide que la présente se substitue à la délibération N°20191216_117. 
 

Vote : Pour : unanimité Contre : 0 Abstention : 0 

 
Interventions  
 
Jean-Paul LAUNEY : La dernière fois, nous avions délibéré sur un montant de 8 000,00 €. 

Alain LECLERE : Il y avait une erreur. C’est 12 000,00 €, montant qui avait été voté au Conseil Communautaire. 
 

****** 
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DEL20200218_007 Convention d'assistance à la gestion de l'eau potable avec le SIAEP du Bauptois pour La 
Haye-du-Puits, Commune déléguée de LA HAYE 
 
Rapporteur : Alain LECLERE 
 
Par délibération du 10 octobre 2017, le Conseil municipal de LA HAYE a confié au Syndicat intercommunal 
d’adduction d’eau potable (SIAEP) du Bauptois la gestion de la consommation d’eau potable sur le territoire de 
La Haye-du-Puits, Commune déléguée de LA HAYE. 
Cette convention est arrivée à son terme en octobre 2019. Le service public est actuellement assuré dans les 
mêmes termes par le SIAEP du Bauptois. 
Au regard du projet de transfert de la compétence au SIAEP du Pierrepontais au 31 décembre 2020, il est proposé 
au Conseil municipal de confier à nouveau cette gestion au SIAEP du Bauptois jusqu’à la fin de l’année 2020, 
conformément au projet de convention ci-annexée. 
 
Ceci exposé,  
Il est proposé au Conseil municipal d’adopter la délibération suivante : 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales notamment son article L.2121-29 ; 
VU la délibération du Conseil municipal N°20171010_08 en date du 10 octobre 2017 relative à la convention de 
gestion de la consommation d’eau potable de la Commune de LA HAYE : 
VU la délibération du Conseil syndical du SIAEP du Bauptois N°2019-027 en date du 19 décembre 2019 relative 
au renouvellement de la convention pour la gestion de la consommation en eau potable sur la Commune de LA 
HAYE ; 
 
CONSIDERANT la nécessité de maintenir le service public de l’eau potable dans les mêmes conditions jusqu’au 
31 décembre 2020, avec le SIAEP du Bauptois, dans la perspective du transfert de la compétence au SIAEP du 
Pierrepontais. 
 

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal 
 

ARTICLE UNIQUE 
Autorise Monsieur le Maire, ou tout Adjoint, à signer la convention ou tous documents visant à mettre en œuvre 
ladite convention, ci-après annexée, relative au renouvellement de la gestion du service de l’eau potable avec le 
SIAEP du Bauptois jusqu’au 31 décembre 2020, pour le territoire de La Haye-du-Puits, Commune déléguée de LA 
HAYE. 
 

Vote : Pour : unanimité Contre : 0 Abstention : 0 
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14 

Procès-verbal du Conseil municipal du 18 février 2020    

- Département de la Manche - 
 
 
 

CONVENTION POUR LA GESTION 
« Distribution de l’eau potable » 

 
 
Entre, 
 
 
La commune de La Haye, représentée par son Maire, Monsieur Alain LECLERE, agissant en vertu  
 
……………………………………………………………. et désignée dans la suite des présentes par l’appellation « la 
Commune », 
 
           d’une part, 
 
Et, 

 
Le SIAEP du Bauptois, représenté par son Président, Monsieur Jean-Luc LAUNEY, agissant en vertu d’une 
délibération du comité syndical en date du 19 décembre 2019 et désigné dans la suite des présentes par 
l’appellation « le Syndicat », 
 
           d’autre part, 
 
IL A ETE CONVENU ET ARRETE CE QUI SUIT : 
 
 

Article 1 
OBJET DE LA CONVENTION 

 

La commune de LA HAYE charge le Syndicat du Bauptois de la gestion du service des eaux de la commune 
historique de La Haye du Puits, auprès des abonnés le produit de la consommation en eau potable et suivants du 
Code Général des Collectivités Territoriales. 
 
La présente convention a pour objet de définir les conditions d’intervention du syndicat dans sa mission 
d’assistance technique auprès de la commune pour l’exploitation du réseau d’alimentation en eau potable et les 
tâches de secrétariat liées au technique ou à l’administratif. 
 
DEFINITION DU SERVICE – 
 
Le syndicat s’engage à mettre à disposition un technicien et une secrétaire pour assurer : 
 
Au niveau technique :    

 Les relevés de compteurs des abonnés. 

 Une permanence technique (7j/7-24h/24) 

 La gestion du réseau de distribution d’eau (canalisations, réservoirs…) 

 A mettre à disposition un véhicule et tout le matériel en possession du 
syndicat. 

 A assumer les frais de fonctionnement du matériel et du véhicule (carburant, 
assurance, réparation, entretien, ……..) 

 La fourniture des pièces pour les réparations urgentes sur branchements hors 
compteurs. 
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Au niveau administratif :    
 

 La facturation de l’eau. 

 La gestion des abonnés (abonnements, résiliations …) 

 Le rapport annuel. 

 A assumer les frais de fonctionnement du secrétariat (matériel informatique, 
consommables, affranchissement, le logiciel ……..) 

 
La commune s’engage à fournir le papier à entête pour l’impression des factures et courriers divers. 
 
 

Article 2 
PRESTATIONS  

 
PRESTATIONS ADMINISTRATIVES 
 

A) FACTURATION DE LA CONSOMMATION D’EAU POTABLE 
 
 Le Syndicat est chargé de la facturation de la consommation d’eau potable auprès de tous les abonnés du service 
des eaux, publics ou privés, qui sont raccordés ou raccordables au réseau d’alimentation en eau potable. Toutes 
les personnes physiques ou morales sont assujetties pour la totalité du volume d’eau potable. 
 
Toutefois : 
 
Sont exemptées de la facturation les consommations d’eau : néant 
 
La Commune est seule responsable de l’établissement de la liste des redevables et de leur classement éventuel 
dans des catégories exceptionnelles.  
 
Cependant, pour l'aider dans cette tâche, le Syndicat lui fera parvenir, à sa demande, un fichier nominatif des 
abonnés (format .xls), tel que le lui fournissent ses services informatiques. La Commune utilisera ce fichier pour 
faire connaître au syndicat les changements à apporter à la liste antérieure. 
 
Pour la facturation suivante, le Syndicat devra tenir compte des modifications ainsi notifiées par la Commune, 
ainsi que des diverses mutations, additions ou suppressions individuelles d'abonnements au service de l'eau 
qu'elle aura enregistrées entre temps. 
 
Les résiliations seront enregistrées dès réception de la notification de la Commune et fera l’objet d’une 
facturation le mois suivant cet enregistrement. 
 
Le Syndicat communiquera lors de chaque émission de factures relatives à l’eau, un exemplaire du bordereau de 
facturation tel que le lui fournissent ses services informatiques.  
 
La Commune pourra utiliser ce bordereau pour faire connaître :  
 

- Les abonnés ayant fait l’objet d’une erreur pour la facturation de la consommation d’eau potable, 
soit qu’elle leur ait été facturée à tort, soit qu’elle ne leur ait pas été facturée alors qu’ils sont 
alimentés, soit enfin que l’on n’ait pas correctement appliqué les mesures spéciales aux catégories 
exceptionnelles. 

 
- La liste des abonnés assujettis à la redevance d’assainissement afin de le transmettre au SIAEU Les 

Roselières. 
 
 

B) GESTION DES ABONNES 
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Le Syndicat enregistrera toutes les modifications, demandes d’abonnement et résiliations notifiées par la 
Commune. 
Il se chargera de transmettre à l’abonné le contrat d’abonnement et le règlement de service fournis par la 
Commune.  
 
 

C) LE RAPPORT ANNUEL (RPQS) 
 
Le Syndicat s’engage à réaliser un rapport annuel avant le 30 juin pour l’année N-1. 
Pour ce faire, la Commune devra fournir avant le 31 mars, les renseignements nécessaires à son élaboration 
(investissements, état de la dette, actions sociales…). 
A cette occasion, le Syndicat fournira à la Commune les éventuels investissements nécessaires à une bonne 
gestion du réseau d’alimentation en eau potable qui auront été constatés lors de l’année N-1. 
Cette présentation du rapport annuel pourra être effectuée lors d’une réunion de Conseil Municipal. 
 
 
PRESTATIONS TECHNIQUES  

 
 

D) RELEVES DE COMPTEURS 
 
La relève des compteurs sera effectuée annuellement par le Syndicat et durant une période déterminée par la 
Commune selon le calendrier de facturation. 
 
 

E) LA GESTION DU RESEAU D’ALIMENTATION EN EAU POTABLE 
 
Le relevé des compteurs de réseau, l’entretien et la réparation du réseau (nettoyage des cuves, purges, …), les 
DICT (après transmission des demandes par la commune sous 72 heures), seront effectués par le Syndicat. 
Si toutefois une demande spécifique devrait être effectuée par la Commune, une estimation du montant de cette 
intervention sera transmise à la Commune. 
 
 

Article 3 
TARIFICATION  

 
 
Le « calendrier » des périodes de facturation devra être notifié au Syndicat dans un délai de 2 mois avant la 1ère 
facture de l’année civile. 
La Commune signifiera également au Syndicat, au plus tard un mois avant la date prévue pour la facturation, les 
tarifs à appliquer, fixés par délibération du Conseil Municipal.  
En l'absence de ces notifications faites au Syndicat, celui-ci reconduira le tarif appliqué et le calendrier de la 
précédente facturation. 
 
La Commune notifiera également les coefficients de correction applicables aux catégories exceptionnelles. 
 
Au vu de cette liste et du tarif fixé par la Commune, le Syndicat calculera le montant de la facture due par chaque 
abonné au titre de sa consommation d’eau potable.  
 
Le Syndicat ne sera pas tenu pour responsable des retards de la facturation qui serait provoqué par des causes 
indépendantes de sa gestion propre, il n’aura en aucun cas à établir une facturation provisoire. 
 
 

Article 4 
INSTRUCTIONS DES LITIGES 
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Toutes les réclamations ou demandes d’explications, autres que celles relatives à la facturation, présentées par 
les abonnés seront du ressort de la Commune. 
 
Le Syndicat n’a pas vocation à assurer l’interface relationnelle avec les usagers en matière de consommation 
d’eau potable qui est gérée par la Commune. 
 
Le Syndicat pourra cependant gérer quelques réclamations simples ou demandes d’explications présentées par 
les abonnés dans la mesure des informations laissées à sa disposition. 
Pour l’aider dans sa mission la Commune fournira au Syndicat des argumentaires écrits en cas d’évolution 
importante du tari, par exemple. 
Certaines réclamations spécifiques pourront aussi être transmises pour instruction aux services de la commune 
compétents. 
 
Le Syndicat s’engage comme l’oblige la Loi de simplification du 17 mai 2011 (partie III bis de l’article L2224-12-4 
du CGCT), d’informer la commune en cas de constatation d’une augmentation anormale du volume d’eau 
consommé susceptible d’être causée par la fuite d’une canalisation dans un délai d’un mois après le relevé de 
compteur. 
Une augmentation du volume d’eau consommé est anormale si le volume d’eau relevé excède le double du 
volume d’eau moyen consommé par l’abonné pendant une période équivalente au cours des trois années 
précédentes ou, à défaut, le volume d’eau moyen consommé dans la zone géographique de l’abonné, dans les 
locaux d’habitation de taille et de caractéristiques comparables.  
 
La Commune transmettra au Syndicat, dans un délai maximum de 3 mois après la facturation, la liste des 
abonnés pouvant bénéficier de cet écrêtement ou de certains autres cas particuliers en matière de 
dégrèvement sur le montant de la somme due par certains abonnés. 
Le Syndicat effectuera la modification de la facture d’origine avec une annulation et réédition de facture, et ce 
dans un délai maximum d’un mois après la notification de la Commune. 
 
 

Article 5 
REMUNERATION  

 
La rémunération du Syndicat pour l’exécution des missions qui lui sont confiées par la présente convention sera 
de 4 602€ pour 2019 et 42 000€ pour 2020. 
 
Les frais incombant au Syndicat en application des présentes dispositions lui seront remboursés 
semestriellement. 
 
La rémunération du syndicat pour la fourniture et pose de compteurs et la réalisation de travaux seront facturés 
selon la délibération N° 20170228_12 du 28 février 2017 : 
 

Main d’œuvre 35€ H.T de l’heure 
Fourniture et pose d’un compteur : 
 

  

25 mm 1/2h 113.77€ H.T 
32 mm 1/2h 214.02€ H.T 
40 mm 1/2h 331.27€ H.T 
Fourniture et pose d’hydro : 
 

  

1 place 1h 197.49€ H.T 
double 1h 424.61€ H.T 
4 places 1h 623.33€ H.T 
6 places 1h 918.67€ H.T 
Création de branchement : 
 

  

25 mm  1 484.23€ H.T 
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32 mm  1 732.97€ H.T 
40 mm  1 850.22€ H.T 

 
 

La rémunération du syndicat pour la fourniture et pose de compteurs et la réalisation de travaux est fixée pour 
la durée totale de la présente convention (article 7). 
 
 

Article 6 
DUREE DE LA CONVENTION 

La présente convention prend effet le  21 octobre 2019 jusqu’au 31 décembre 2020. 
 

 
Article 7 

JUGEMENT DES CONTESTATIONS 
 
 
 Toutes les autres dispositions non explicitement prévues par la présente convention seront réglées sur 
le fondement des dispositions contenues dans le décret N°85-1081 du 8 octobre 1985. 
 
 Les litiges éventuels qui pourraient résulter de l’application de la convention relèvent de la compétence 
du Tribunal Administratif de Caen. 
 
 
                                               Fait à Montsenelle, le ………………. 
 
 
POUR LA COMMUNE  POUR LE SYNDICAT  
 
 
 
LE MAIRE 
Alain LECLERE    LE PRESIDENT 
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****** 

DEL20200218_008 Convention de mise à disposition de personnel pour les centres de loisirs de la Communauté 
de Communes Côte Ouest Centre Manche (COCM) 
 
Rapporteur : Alain LECLERE 
 
Les Centres de Loisirs de la Communauté de Communes CÔTE OUEST CENTRE MANCHE organisent, sur la période 
estivale, des mini-camps qui sont de courts séjours collectifs de proximité, généralement sous tente, avec des 
nuitées. En concertation avec la Communauté de Communes, un adjoint d’animation titulaire à temps complet 
de la Commune de LA HAYE ayant plusieurs années d’expérience de participation à des mini-camps, a présenté 
son accord écrit pour une mise à disposition auprès de la Communauté de Communes pour exercer au Centre de 
Loisirs, sous la responsabilité de la directrice du Centre, les missions suivantes : 

- participation, à partir du mois d’avril, à des réunions de préparation des séjours programmés pour l’été, 
- participation au déploiement du projet éducatif et pédagogique du centre de loisirs au travers de la vie 

collective en mini-camps, 
- prise en responsabilité de 2 à 3 mini-camps au cours de l’été, en tant que « responsable » sur le lieu de 

déroulement du séjour, en relai de la directrice du Centre de Loisirs, en poste au Centre, à La Haye, 
- prise en compte de toutes les réglementations qui s’appliquent aux mini-camps. 

Sous ces conditions, l’agent a été mis à disposition 155 heures en 2019, en participant à 2 réunions préparatoires, 
et en encadrant 3 mini-camps sur le mois de juillet. Pour la période du 1er avril 2020 au 30 novembre 2021, 
l’organisation et le nombre d’heures de mise à disposition seront convenus annuellement entre la Commune de 
LA HAYE et la Communauté de Communes CÔTE OUEST CENTRE MANCHE, en accord avec le fonctionnaire 
intéressé, dans la limite de 170 heures annuelles. 
 
Ceci exposé,  
Il est proposé au Conseil municipal d’adopter la délibération suivante : 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales notamment son article L.2121-29 ; 
VU la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée, portant dispositions statutaires relatives à la Fonction publique 
territoriale ; 

VU le décret n° 2008-580 du 18 juin 2008 relatif au régime de la mise à disposition applicable aux collectivités 
territoriales et aux établissements publics administratifs locaux ; 

VU l’accord écrit de l’agent pour sa mise à disposition à la COCM ; 

 

CONSIDERANT le projet de convention de mise à disposition de ce personnel à la COCM ; 

 
Après en avoir délibéré, le Conseil municipal 

 
ARTICLE UNIQUE 

Autorise Monsieur le Maire, ou tout Adjoint, à signer avec la Communauté de Communes Côte Ouest Centre 
Manche (COCM) une convention, ainsi que tous les actes afférents à la mise à disposition partielle d’un adjoint 
d’animation titulaire à temps complet, pour l’encadrement de mini-camps organisés par les Centres de Loisirs 
communautaires. Cette convention précise les conditions de mise à disposition du fonctionnaire intéressé et 
notamment la nature et le niveau hiérarchique des fonctions qui lui sont confiées, ses conditions d’emploi et les 
modalités de contrôle et d’évaluation de ses activités. 
 

Vote : Pour : unanimité Contre : 0 Abstention : 0 
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CONVENTION DE MISE A DISPOSITION PARTIELLE DE MADAME/MONSIEUR 
GRADE ET TEMPS D’EMPLOI 

 
 

Décret n° 2008-580 du 18 juin 2008 modifié 

entre  

La Commune de LA HAYE représentée par son Maire, 

et 

La Communauté de Communes CÔTE OUEST CENTRE MANCHE représentée par son Président, 

Vu le code général des collectivités territoriales, 

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée, portant dispositions statutaires relatives à la Fonction publique 
territoriale, 

Vu le décret n° 2008-580 du 18 juin 2008 relatif au régime de la mise à disposition applicable aux collectivités 
territoriales et aux établissements publics administratifs locaux, 

Considérant que le Conseil Municipal de LA HAYE a été préalablement informé de cette mise à disposition, 

Considérant que la présente convention a été transmise au fonctionnaire avant signature dans des conditions lui 
permettant d’exprimer son accord, 

Vu l’accord du fonctionnaire sur la nature des activités confiées et ses conditions d’emploi telles qu’elles résultent 
de la présente convention, 

IL EST CONVENU CE QUI SUIT : 

Article 1 : Objet et durée de la mise à disposition 

La Commune de LA HAYE met Madame/Monsieur ……………………………………………….. à disposition partielle de la 
Communauté de Communes CÔTE OUEST CENTRE MANCHE pour assurer l’encadrement de mini-camps 
organisés pendant les vacances d’été par les Centres de Loisirs de la Communauté de Communes, du 27 avril 
2019 jusqu’au 26 juillet 2019, puis du 1er avril 2020 au 30 novembre 2021. 

La mise à disposition est prononcée par arrêtés du Maire de LA HAYE. 

Article 2 : Conditions d’emploi 

Les Centres de Loisirs de la Communauté de Communes CÔTE OUEST CENTRE MANCHE organisent, sur la période 
estivale, des mini-camps qui sont de courts séjours collectifs de proximité, généralement sous tente, avec des 
nuitées. Sous la responsabilité de la directrice du Centre de Loisirs de La Haye, Madame/Monsieur 
……………………………………………….. , agent expérimenté, exerce les missions suivantes dans le cadre de sa mise à 
disposition : 

- participation, à partir du mois d’avril, à des réunions de préparation des séjours programmés pour l’été, 

- participation au déploiement du projet éducatif et pédagogique du centre de loisirs au travers de la vie 
collective en mini-camps, 

- prise en responsabilité de 2 à 3 mini-camps au cours de l’été, en tant que « responsable » sur le lieu de 
déroulement du séjour, en relai du de la directrice du Centre de Loisirs, en poste au Centre, à La Haye, 

- prise en compte de toutes les réglementations qui s’appliquent aux mini-camps. 

Sous ces conditions, pour l’année 2019, le détail de la mise à disposition de Madame/Monsieur 
……………………………………………….. a été convenu comme suit : 

- des temps de réunion préparatoire à raison de 12 heures réparties sur 6 heures le samedi 27 avril 2019, 
et 6 heures le samedi 6 juillet 2019, 
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- l’encadrement de 3 mini-camps, à raison de 143 heures réparties sur 47 heures du 8 au 12 juillet 2019, 
48 heures du 15 au 19 juillet 2019, et 48 heures du 22 au 26 juillet 2019, 

soit un total de 155 heures. 

Pour la période du 1er avril 2020 au 30 novembre 2021, l’organisation et le nombre d’heures de mise à disposition 
sont convenus annuellement entre la Commune de LA HAYE et la Communauté de Communes CÔTE OUEST 
CENTRE MANCHE, en accord avec Madame/Monsieur ……………………………………………….. , dans la limite de 170 
heures annuelles. 

Dans le cadre de sa mise à disposition de la Communauté de Communes CÔTE OUEST CENTRE MANCHE 
Madame/Monsieur ………………………………………………..  est soumise aux règles d’organisation et de fonctionnement 
du Centre de Loisirs où elle sert, à l’exception des articles L. 1234-9, L. 1243-1 à L. 1243-4 et L. 1243-6 du code 
du travail, de toute disposition législative ou règlementaire ou de toute clause conventionnelle prévoyant le 
versement d’indemnités de licenciement ou de fin de carrière. 

La situation administrative de Madame/Monsieur ……………………………………………….. (avancement, autorisation de 
travail à temps partiel, congés de maladie, congés pour formation professionnelle ou syndicale discipline) relève 
de la Commune de LA HAYE, après avis de la Communauté de Communes CÔTE OUEST CENTRE MANCHE. 

Article 3 : Rémunération 

Versement : La Commune de LA HAYE verse à Madame/Monsieur ……………………………………………….. la 
rémunération correspondant à son grade d’origine (traitement de base, indemnité de résidence, supplément 
familial, indemnités et primes liés à l’emploi). 

En dehors des remboursements de frais, la Communauté de Communes CÔTE OUEST CENTRE MANCHE peut 
verser un éventuel complément de rémunération dûment justifié au vu des dispositions applicables à ses 
fonctions au sein de ses services. 

Remboursement : La Communauté de Communes CÔTE OUEST CENTRE MANCHE rembourse à la Commune de 
LA HAYE le montant de la rémunération et des charges sociales afférentes de Madame/Monsieur 
……………………………………………….. . 

Le paiement intervient sur présentation des pièces justificatives. 

Article 4 : Contrôle et évaluation de l’activité 

Un rapport sur la manière de servir de Madame/Monsieur ……………………………………………….. est établi par la 
Communauté de Communes CÔTE OUEST CENTRE MANCHE une fois par an. Ce rapport, rédigé après entretien 
individuel, est transmis au fonctionnaire qui peut y apporter ses observations. Il est ensuite transmis à la 
Commune de LA HAYE qui procède à l’entretien professionnel annuel du fonctionnaire. 

En cas de faute disciplinaire, la Commune de LA HAYE exerce le pouvoir disciplinaire. Elle peut être saisie par la 
Communauté de Communes CÔTE OUEST CENTRE MANCHE. 

Article 5 : Modification des conditions de déroulement de la mise à disposition 

Toute modification de l’un des éléments constitutifs du présent régime de mise à disposition fera l’objet d’un 
avenant à cette convention et d’un nouvel arrêté après avoir respecté la procédure identique à celle suivie pour 
cette convention et l’arrêté subséquent. 

Article 6 : Fin de la mise à disposition 

La mise à disposition de Madame/Monsieur ……………………………………………….. peut prendre fin : 

- avant le terme fixé à l’article 1 de la présente convention, par arrêté de l’autorité territoriale investie du 
pouvoir de nomination, à la demande de l’intéressée, de la collectivité d’origine ou de l’établissement 
d’accueil, dans le respect d’un préavis de 2 mois, 

- en cas de faute disciplinaire, par accord entre la collectivité territoriale d’origine et l’établissement d’accueil, 
sans préavis, 
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- au terme prévu à l’article 1 de la présente convention. 

La fin de la mise à disposition est prononcée par arrêté du Maire de LA HAYE. La cessation de la mise à disposition 
entraîne la réintégration du fonctionnaire pour son temps complet. 

Article 7 : Renouvellement de la mise à disposition 

A l’expiration du délai mentionné à l’article 1, la mise à disposition peut être renouvelée pour une durée 
maximale de 3 ans selon la même procédure. 

Article 8 : Contentieux 

Les litiges pouvant résulter de l’application de la présente convention relèvent de la compétence du Tribunal 
Administratif de Caen. 

Article 9 :  

La présente convention sera annexée à l’arrêté de mise à disposition individuel de Madame/Monsieur 
……………………………………………….. . 

Une ampliation de la présente convention sera adressée : 

- à Monsieur le Président du Centre de Gestion, 

- au Comptable public. 

 

Fait en double exemplaire  

 

A LA HAYE, le .............................................  A LA HAYE, le  .............................................  

 Le Président 
Le Maire de LA HAYE, de la communauté de Communes 
 CÔTE OUEST CENTRE MANCHE, 

 

 

 

 

Alain LECLERE Henri LEMOIGNE 
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****** 

DEL20200218_009 Modification du tableau des emplois et des effectifs 
 
Rapporteur : Alain LECLERE 
 

Conformément à l’article 34 de la loi du 26 janvier 1984, les emplois de chaque Collectivité ou établissement sont 
créés par l’organe délibérant de la Collectivité ou de l’établissement. Il appartient donc au Conseil municipal de 
fixer l’effectif des emplois nécessaires au fonctionnement des services. 
 
Compte tenu de la délibération n° DEL20161017_01 du 17 octobre 2016 fixant les taux d’avancement de grade 
et des propositions d’avancement de grade soumises aux commissions administratives paritaires des catégories 
A, B et C du Centre de Gestion de la Fonction publique territoriale de La Manche, il est proposé au Conseil 
municipal de créer, à compter du 1er avril 2020, les emplois sur le grade d’avancement suivant : 

- Adjoint technique principal de 2ème classe : 2 emplois à temps complet et 1 emploi à temps non complet : 
34/35ème. 

La suppression des emplois qui deviendront vacants sera soumise ultérieurement au Conseil municipal, après 
avis du Comité Technique. 
 
Ceci exposé,  
Il est proposé au Conseil municipal d’adopter la délibération suivante : 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales notamment son article L 2121-29 ; 
VU la délibération du Conseil municipal n°DEL20191001_78 en date du 1er octobre 2019 modifiant le tableau des 
emplois et des effectifs ; 
 
CONSIDERANT la nécessité d’actualiser le tableau des emplois et des effectifs eu égard aux besoins de la 
Collectivité ; 
 

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal 
 

ARTICLE UNIQUE 
 
Crée à compter du 1er avril 2020 : 

- Deux emplois permanents au grade d’Adjoint technique principal de 2ème classe à temps complet.  
- Un emploi permanent au grade d’Adjoint technique principal de 2ème classe à temps non complet  

34/35ème . 
 
Modifie le tableau des emplois et des effectifs comme annexé à la présente. 
 
Inscrit les crédits nécessaires au budget. 
 
 

Vote : Pour : unanimité Contre : 0 Abstention : 0 

 
 
Interventions 
 
Laurent LEMIERE : Dans la liste des postes non pourvus, certains sont-ils à pourvoir ? 

Alain LECLERE : Non, les postes vacants doivent être supprimés car les agents ont bénéficié d’un changement de 
grade. 
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EMPLOI PERMANENTS      

FILIERE 

C
A
T 

GRADE 

DURÉE 
HEBDO 

DU POSTE 
FIXÉE PAR 

DÉLIB. 

DURÉE 
HEBDO 

DU POSTE 
EN 

CENTIEME 

POURVU 
OU 

VACANT 
STATUT POSITION 

Administratif A Attaché Territorial Principal 35H00 35,00 POURVU Titulaire Activité 

Administrative A Attaché Territorial 35H00 35,00 POURVU Titulaire Activité 

Administrative B Rédacteur Principal 1ère Classe 35H00 35,00 POURVU Titulaire Activité 

Administrative B Rédacteur Principal 1ère Classe 35H00 35,00 POURVU Contractuel Activité 

Administrative B Rédacteur 35H00 35,00 POURVU Titulaire Activité 

Administratif B Rédacteur 35H00 35,00 POURVU Titulaire Activité 

Administratif B Rédacteur 35H00 35,00 POURVU Titulaire Activité 

Administrative C 
Adjoint Administratif Principal 2ème 
Classe 

35H00 35,00 POURVU Titulaire Activité 

Administrative C 
Adjoint Administratif Principal 2ème 
Classe 

20H00 20,00 POURVU Titulaire Activité 

Administrative C Adjoint Administratif  35H00 35,00 POURVU Titulaire Activité 

Administrative C Adjoint Administratif  35H00 35,00 POURVU Titulaire Activité 

Administrative C 
Adjoint Administratif Principal 2ème 
Classe 

35H00 35,00 POURVU Titulaire Activité 

Administrative C Adjoint Administratif 35H00 35,00 POURVU Stagiaire Activité 

Administratif C 
Adjoint Administratif Principal 2ème 
Classe 

35H00 35,00 POURVU Titulaire Activité 

Administrative C Adjoint Administratif  21H00 21,00 POURVU Titulaire Activité 

Animation C Adjoint d'Animation   35H00 35,00 POURVU Titulaire Activité 

Animation C Adjoint d'Animation   35H00 35,00 POURVU Titulaire Activité 

Animation C Adjoint d'Animation  35H00 35,00 POURVU Titulaire Activité 

Animation C 
Adjoint d'Animation Principal de 2e 
classe 

29H00 29,00 POURVU Titulaire Activité 

Patrimoine C 
Adjoint du Patrimoine Principal 1ère 
Classe  

35H00 35,00 POURVU Titulaire Activité 

Patrimoine C 
Adjoint du Patrimoine Principal 1ère 
Classe  

35H00 35,00 POURVU Titulaire Activité 

Police C Brigadier Chef Principal 35H00 35,00 POURVU Titulaire Activité 

Sociale C 
Agent Spécialisé Principal 2ème Classe 
Maternelle 

35H00 35,00 POURVU Titulaire Activité 

Technique A Ingénieur Territorial 35H00 35,00 POURVU Titulaire Activité 

Technique B Technicien 35H00 35,00 POURVU Titulaire Activité 

Technique C Agent de Maitrise Principal 35H00 35,00 POURVU Titulaire Activité 

Technique C Agent de Maitrise Principal 35H00 35,00 POURVU Contractuel Activité 
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Technique C Adjoint Technique Principal 1ère Classe 35H00  35,00 POURVU Titulaire Activité 

Technique C Adjoint Technique Principal 1ère Classe 35H00 35,00 POURVU Titulaire Activité 

Technique C Adjoint Technique Principal 2ème Classe 35H00 35,00 POURVU Titulaire Activité 

Technique C Adjoint Technique Principal 2ème Classe 35H00 35,00 POURVU Titulaire Activité 

Technique C Adjoint Technique Principal 2ème Classe 35H00 35,00 POURVU Titulaire Activité 

Technique C Adjoint Technique Principal 2ème Classe 35H00 35,00 POURVU Contractuel Activité 

Technique C Adjoint Technique Principal 2ème classe 35H00 35,00 POURVU Titulaire Activité 

Technique C Adjoint Technique Principal 2ème classe 29H00 29,00 POURVU Titulaire Activité 

Technique C Adjoint Technique  35H00 35,00 POURVU Titulaire CLM 

Technique C Adjoint Technique  35H00 35,00 POURVU Titulaire Activité 

Technique C Adjoint Technique Principal 2ème classe 35H00 35,00 POURVU Titulaire Activité 

Technique C Adjoint Technique Principal 2ème classe 35H00 35,00 POURVU Titulaire Activité 

Technique C Adjoint Technique  35H00 35,00 POURVU Titulaire Activité 

Technique C Adjoint Technique  35H00 35,00 POURVU Titulaire Activité 

Technique C Adjoint Technique 35H00 35,00 POURVU Titulaire Activité 

Technique C Adjoint Technique  35H00 35,00 POURVU Titulaire Activité 

Technique C Adjoint Technique 34H00 34,00 POURVU Titulaire Activité 

Technique C Adjoint Technique Principal 2ème Classe 32H00 32,00 POURVU Titulaire Activité 

Technique C Adjoint Technique Principal 2ème Classe 32H00 32,00 POURVU Titulaire Activité 

Technique C Adjoint Technique  15H37 15,62 POURVU Stagiaire Activité 

Technique C Adjoint Technique  13H45 13,75 POURVU 
CDI de droit 

public 
CM 

Technique C Adjoint Technique  12H10 12,17 POURVU Titulaire Activité 

Technique C Adjoint Technique  9H00 9,00 POURVU Titulaire Activité 

Technique C Adjoint Technique  7H00 7,00 POURVU Titulaire Activité 

Technique C Adjoint Technique  6H08 6,13 POURVU Stagiaire Activité 

Technique C Adjoint Technique  6H08 6,13 POURVU Titulaire Activité 

Technique C Adjoint Technique 6H00 6,00 POURVU Titulaire Activité 

Technique C Adjoint Technique 4H23 4,38 POURVU Titulaire Activité 

Technique C Adjoint Technique  3H41 3,68 POURVU 
CDI de droit 

public 
Activité 
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Technique C Adjoint Technique 2H00 2,00 POURVU Titulaire CM 

Sous-total        57     
                

Administrative A Attaché Territorial 35H00 35,00 VACANT     

Administratif B Rédacteur Principal 2ème Classe 35H00 35,00 VACANT     

Administratif B Rédacteur Principal 2ème Classe 35H00 35,00 VACANT     

Administrative C 
Adjoint Administratif Principal 1ère 
Classe 

35H00 35,00 VACANT     

Administrative C Adjoint Administratif  35H00 35,00 VACANT     

Administrative C Adjoint Administratif  35H00 35,00 VACANT     

Animation C Adjoint d'Animation  29H00 29,00 VACANT     

Patrimoine C 
Adjoint du Patrimoine Principal 2ème 
Classe  

35H00 35,00 VACANT     

Social C 
Agent Spécialisé Principal 2ème Classe 
Maternelle 

35H00 35,00 VACANT     

Technique B Technicien Principal 1ère Classe 35H00 35,00 VACANT     

Technique B Technicien Principal 2ème Classe 35H00 35,00 VACANT Titulaire 
Disponibilit

é 

Technique C Agent de Maitrise Principal 35H00 35,00 VACANT     

Technique C Agent de Maitrise  35H00 35,00 VACANT     

Technique C Adjoint Technique Principal 2ème Classe 35H00 35,00 VACANT     

Technique C Adjoint Technique Principal 2ème Classe 35H00 35,00 VACANT     

Technique C Adjoint Technique Principal 2ème Classe 34H00 34,00 VACANT     

Technique C Adjoint Technique 35H00 35,00 VACANT     

Technique C Adjoint Technique  35H00 35,00 VACANT     

Technique C Adjoint Technique  35H00 35,00 VACANT     

Technique C Adjoint Technique 35H00 35,00 VACANT     

Technique C Adjoint Technique 35H00 35,00 VACANT     

Technique C Adjoint Technique  32H00 32,00 VACANT     

Technique C Adjoint Technique 32H00 32,00 VACANT     

Technique C Adjoint Technique 27H00 27,00 VACANT     

Technique C Adjoint Technique  8H00 8,00 VACANT     

Sous-total         24     
                

EMPLOIS NON PERMANENTS           
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Animation C Adjoint d'Animation 7H30 7,50 POURVU 
CDD 3,1°) et 
34 loi 84-53 

  

Animation C Adjoint d'Animation 5H45 5,75 POURVU 
CDD 3,1°) et 
34 loi 84-53 

  

Animation C Adjoint d'Animation 5H45 5,75 POURVU 
CDD 3,1°) et 
34 loi 84-53 

  

Animation C Adjoint d'Animation 7H30 7,50 POURVU 
CDD 3,1°) et 
34 loi 84-53 

  

Technique C 
Apprenti BAP PRO Aménagement 
Paysager 

35H00 35,00 POURVU 

Contrat 
apprentissag

e 
3 ans 

  

Sous-total         5     

Administratif C Adjoint Administratif 35H00 35,00 
NON 

POUVU 
CDD 3,1°) et 
34 loi 84-53 

  

Technique C Adjoint technique 35H00 35,00 
NON 

POUVU 
CDD 3,1°) et 
34 loi 84-53 

  

Sous-total         2     
        

    TOTAL DES POSTES POURVUS     62,00 70,45   
    TOTAL DES POSTES NON POURVUS     26,00 29,55   

    TOTAL GENERAL     88,00 100,00   

 
****** 

DEL20200218_010 Dénomination de la voie desservant la résidence de l'Escarbille à La Haye-du-Puits, 
Commune déléguée de LA HAYE 
 
Rapporteur : Stéphane LEGOUEST 
 
L’attribution des noms des voies publiques relève de la compétence du Conseil municipal. Néanmoins,  
le propriétaire d’une voie privée peut solliciter auprès de la Commune l’attribution d’un nom à cette voie afin de 
la référencer auprès des organismes de droit public et de droit privé afin de faciliter l’adressage pour les riverains. 
 
Cette faculté est sollicitée par les consorts MARION qui ont réalisé un lotissement à La Haye-du-Puits situé à la 
perpendiculaire de la rue du Bois. Ce lotissement privé est composé d’une voie centrale dont le nom souhaité 
est « impasse de l’Escarbille » en référence au nom dudit lotissement. 
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Ceci exposé,  
Il est proposé au Conseil municipal d’adopter la délibération suivante : 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales notamment son article L.2121-29 ; 
 
VU le décret n° 94-1112 du 19 décembre 1994 relatif à la communication au centre des impôts fonciers ou au 
bureau du cadastre de la liste alphabétique des voies de la commune et du numérotage des immeubles ; 
 
VU la demande mél des consorts MARION en date du 30 janvier 2020 relative à la dénomination de la voie privée 
desservant le lotissement dit de la « résidence de l’Escarbille » à fins d’en assurer la localisation par le 
référencement sur le territoire communal ; 

 
Après en avoir délibéré, le Conseil municipal 

 
ARTICLE UNIQUE 

Dénomme la voie privée, desservant le lotissement privé « Résidence de l’Escarbille », adjacente à la rue du Bois 
sise à La Haye-du-Puits, Commune déléguée de LA HAYE, « Impasse de l’Escarbille ». 
Souligne que la dénomination de cette voie est distincte de toute décision d’intégration dans le domaine public 
communal ; ladite « Impasse de l’Escarbille » reste propriété des demandeurs. 
Dit que les panneaux de désignation de la voie sont à la charge des propriétaires de ladite voie et doivent 
respecter le formalisme habituel. 
 
 

Vote : Pour : unanimité Contre : 0 Abstention : 0 

 
****** 
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Questions diverses 
 
Alain LECLERE : Lors du dernier Conseil Municipal, il avait été proposé par François JORET que le terrain 
multisports de Bolleville porte le nom de Sébastien AGOSTINIS, en hommage à son dévouement au sein de la 
Commune quand il occupait la fonction de maire. La famille a été informée et touchée de cette proposition mais 
ne souhaite pas, pour des raisons personnelles, que le nom de leur père figure sur le City Park. 
M. le Maire fait lecture de la lettre de la famille. 

Guillaume SUAREZ : Le personnel de la médiathèque m’a sollicité pour remercier le Conseil Municipal et ses élus 
quant aux travaux réalisés à la médiathèque. 

Alain LECLERE : J’en profite pour adresser mes remerciements aux agents techniques qui ont participé activement 
et efficacement à ce chantier, dont nos deux nouveaux agents : Jérôme OSBERT et Hervé PHILIPPE. 

Olivier BALLEY : Concernant la Place du Champ de foire, nous avons eu une réunion la semaine dernière avec le 
Syndicat des Roselières. Les travaux débuteront le 16 mars. Une communication sera faite. 

Denis PIROU : L’Agence de l’Eau a donné son accord pour le démarrage des travaux. 

Alain LECLERE : Le dossier est réputé complet mais rien ne dit que nous bénéficierons d’une subvention. 

Denis PIROU : Nous allons devoir payer une deuxième AMO pour la salle pluriculturelle. Pourquoi avoir démoli le 
local EDF si tôt ? Nous avons été obligés de financer la location de salles pour les pongistes et les arbalétriers. La 
dépense s’élève à 400,00 € par mois soit 4 800,00 € par an. 

Alain LECLERE : Il aurait fallu faire ces remarques bien avant. Je rappelle que toute l’opération de résiliation des 
marchés a été validée en Conseil Municipal à deux reprises. 
Pour mémoire, le lot de démolition avait été déterminé dans le marché initial. Je souligne que la procédure des 
travaux de la salle pluriculturelle avait connu trop de modifications et générait une instabilité juridique. 
L’économie du marché a, de plus, été bouleversée en raison de la disparition annoncée de notre secteur des 
services de la Trésorerie en 2021. Le bâtiment projeté devait être profondément revu, engendrant à nouveau de 
nouvelles modifications substantielles au projet de salle pluriculturelle. 

Denis PIROU : Des adhérents des associations avaient demandé d’utiliser la salle de Glatigny qui possède un local 
de rangement. Pourquoi cette solution n’a-t-elle pas été retenue ? 

Éric AUBIN : Nous n’avons eu aucun contact écrit, ni même oral. Aucune demande n’a été formulée. 

Annick SAUSSAYE : Jean-Louis SAUSSAYE est allé visiter la salle. Peut-être n’est-il pas trop tard ? 

Alain LECLERE : J’incite les pongistes à faire une demande écrite, nous l’examinerons dans l’intérêt de tous et des 
possibilités d’accueillir une telle activité dans cette salle.  

Éric AUBIN : Il est vrai que Jean-Louis SAUSSAYE a visité la salle, mais aucun retour n’a été fait. 

Olivier BALLEY : Il faut rencontrer Jean-Louis SAUSSAYE pour éclaircir la question. 

Alain LECLERE : Je souhaite que ce problème soit résolu avant la fin du mandat. 

Jean-Paul LAUNEY : La Commune déléguée de Baudreville aura, le 11 mars prochain, sa première centenaire. Est-
il possible d’organiser une petite manifestation de sympathie, en accord avec sa famille ? 

Alain LECLERE : Bien sûr, nous l’avons déjà fait à La Haye-du-Puits. Tu m’informeras de la date, Jean-Paul. 

Jean-Paul LAUNEY : J’émets le regret qu’au cours de ce mandat, nous n’ayons pu mettre en place un projet de 
méthanisation. Il semblerait qu’il y en ait un sur La Haye-du-Puits. 

Alain LECLERE : Ce n’est pas une initiative de la Commune dans tous les cas. Je regrette, comme toi, l’absence de 
projets. 

Séverine RUET : Après 23h00, je me suis rendu compte que le manque d’éclairage dans l’avenue de la Côte des 
Iles était dangereux. Les automobilistes se trouvent soudain surpris car ils viennent d’une zone éclairée. 

Olivier BALLEY : Il est obligatoire que l’entrée de la zone d’activités soit éclairée. Il peut y avoir un problème avec 
les horloges astronomiques qui ne fonctionnent pas correctement, étant en fin de vie. 

Jean-Louis LAJOYE : Avez-vous reçu l’accusé de réception pour le dossier concernant la cale de Glatigny ? 




